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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 27/07/2023 dans l'établissement 

CARRIERE VICAT MARNES implanté LA GRAVE DE PEILLE 06440 Blausasc. Cette partie C Contexte 

et constats D est publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/    ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

� CARRIERE VICAT MARNES

� LA GRAVE DE PEILLE 06440 Blausasc

� Code AIOT : 0006413841

� Régime : Autorisation

� Statut Seveso : Non Seveso

� IED : Non

La société VICAT exploite actuellement une carrière de roche massive C Les Marnes D, ainsi que

deux carrières de calcaire, C Les Clues D et C Santa Augusta D, sur les communes de Blausasc et

Peillon, permettant d’alimenter la cimenterie voisine.

La carrière des marnes est classée à autorisation au titre de la législation des installations classées
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pour la protection de l’environnement et son activité est réglementée par l’arrêté préfectoral du 25

mars 2019. 

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :

• Suite de l'inspection 2022

• Trackdéchets et RNDTS

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de

l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne

se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas

un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à

l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les

installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les

informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;

� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;

� si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;

� la prescription contrôlée ;

� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;

� les observations éventuelles ;

� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;

� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une

mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

� C  avec  suites  administratives  D  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,

des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent

aussi être proposées ;

� C susceptible de suites administratives D : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de

statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la

conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’inspection des installations

classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra

être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de

l’environnement, des suites administratives ;

� C sans suite administrative D. 
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive

pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites

administratives :

N°
Point de

contrôle

Référence

réglementaire

Si le point de contrôle provient

d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s)

Autre information

1

Plan de gestion

des déchets

inertes - Suites

inpsection 2022

Arrêté Ministériel

du 22/09/1994,

article 16bis

/ Sans objet

2
Résultats

piezomètres

Arrêté Préfectoral

du 25/03/2019,

article 30.4

/ Sans objet

7
Géolocalisation

ERC

Code de

l’environnement du

10/08/2016, article

L163-5

/ Sans objet

10 Trackdéchets

Code de

l’environnement du

21/11/2022, article

R541-45

/ Sans objet

11

Registres

national des

terres excavées

et sédiments

Code de

l’environnement du

29/06/2023, article

R541-43-1

/ Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle

provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui

avai(ent) été donnée(s)

Autre information

3 Butte ONF

Arrêté Préfectoral

du 25/03/2019,

article 11.5

/ Sans objet

4

Rapport annuel -

plan de

remblayage

Arrêté Préfectoral

du 25/03/2019,

article 30.2

/ Sans objet

5 Emissions dans l'air

Arrêté Ministériel

du 12/01/2021,

article 2.1

/ Sans objet
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N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle

provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui

avai(ent) été donnée(s)

Autre information

6 Actualisation GF

Arrêté Préfectoral

du 25/03/2023,

article 5.5

/ Sans objet

8

Modification des

conditions

d'exploitation

Code de

l’environnement

du 30/07/2021,

article R181-46-II

/ Sans objet

9 Déclaration GEREP

Arrêté Ministériel

du 31/01/2008,

article 4-V

/ Sans objet

12
Consommation

d'eau

Arrêté Préfectoral

du 25/03/2021,

article 21.1

/ Sans objet

13
Voies de

circulation

Arrêté Préfectoral

du 25/03/2019,

article 16.3

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Par rapport aux constats formulés lors de l’inspection du 27/09/2022, l’exploitant a transmis des

éléments de réponse par courrier en date du 20 décembre 2022. L'inspection du 27 juillet 2023 a

permis de vérifier si les engagements de l'exploitant avait été respectés. 

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Plan de gestion des déchets inertes - Suites inpsection 2022

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/09/1994, article 16bis

Thème(s) : Risques chroniques, Déchets d'extraction

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

L'exploitant  doit  établir  un  plan  de  gestion  des  déchets  C  d'extraction  D  résultant  du

fonctionnement de la carrière. Ce plan est établi avant le début de l'exploitation.

Demandes formulées en 2022:

- Le plan de gestion des déchets inertes de la carrière des Marnes a été mis à jour le 10 juin 2021 et

intègre les matériaux mis en place sur certaines zones réaménagées temporairement durant les

années  1990/2000.  Ces  matériaux  sont  déplacés  au  fur  et  à  mesure  de  la  progression  de

l’exploitation de la carrière et vont être réutilisés pour le réaménagement du site. Le suivi de ces

mouvements  de  terre  sera  retranscrit  avec  le  plan  de  remblayage  de  la  carrière.

- L'exploitant actualisera son PGD en y ajoutant le plan de remise en état.

Constats :  Dans son rapport annuel, l'exploitant a fourni une image du plan de remblayage de la

carrière faisant apparaître les mouvements de terres 2022. Cependant, l'exploitant n'a pas annexé

ce plan à son PGD. De même, le PGD n'a pas en annexe le plan de remise en état.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

N° 2 : Résultats piezomètres

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/03/2019, article 30.4

Thème(s) : Risques chroniques, Eaux souterraines

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l’exploitant détermine

par tous les moyens utiles si  ses activités sont à l’origine ou non de la pollution constatée.  Il

informe le  Préfet  du  résultat  de  ses  investigations  et,  le  cas  échéant,  des  mesures  prises  ou

envisagées sous 2 mois à compter des prélèvements.

Demande 2022:

Dans son prochain rapport annuel, l'exploitant synthétisera pour chaque ouvrage l'évolution des

paramètres de suivi depuis leur mise en exploitation.

Constats : Le rapport annuel ne synthétise pas pour chaque ouvrage l'évolution depuis leur mise

en service. L'exploitant transmettra ce bilan sous 3 mois.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : Butte ONF

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/03/2019, article 11.5

Thème(s) : Risques accidentels, stabilté

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

Un suivi particulier de la stabilité de la butte ONF est réalisé par l’exploitant au fur et à mesure de

l'approfondissement du carreau d'exploitation. Une consigne décrivant les dispositions prises pour

assurer  la  stabilité  des  terrains  et  le  suivi  de  la  stabilité  de  la  butte  ONF  est  élaborée  par

l’exploitant et tenue à la disposition de l’Inspection des Installations Classées.

Demande 2022 :

L'exploitant a indiqué avoir mis à jour sa consigne particulière pour le suivi de la butte ONF en y

intégrant ces plots. Par contre, l’exploitant n’a pas toujours pas défini de seuil d’alerte ou d’alarme,

considérant qu'à ce jour il n'a pas assez de recul, et qu'une période d’observation était nécessaire.

A  cet  effet,  les  mesures  sont  archivées  afin  d’engranger  de  la  connaissance  et  définir

ultérieurement des seuils.

L’Inspection a indiqué que ce suivi devait permettre d’anticiper les éventuelles mesures à prendre

en cas de dérive constatée. Il appartient donc à l’exploitant de prendre en compte ces éléments

dans sa consigne.

Constats : L'exploitant précise à l'inspection qu'il ne sait pas définir de seuil à ce stade. Le massif

ne présente pas de mouvements significatifs.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 4 : Rapport annuel - plan de remblayage

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/03/2019, article 30.2

Thème(s) : Risques chroniques, rapport

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

Demande 2022:

l'exploitant veillera à transmettre aussi le plan de remblayage à jour.

l'exploitant intégrera la moyenne annuelle glissante T3 2020 - S2 2021 dans l'historique.

Constats : L'exploitant a transmis à l'inspection le plan de remblayage par courrier en date du 16

juin 2023. Le rapport annuel prend bien en compte l'ensemble des moyennes annuelles glissantes

pour le respect de l'objectif de 350 mg/m2/j sur les jauges de type b.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 5 : Emissions dans l'air

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/01/2021, article 2.1

Thème(s) : Risques accidentels, air

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

L’exploitant met en place un plan de surveillances des émissions de poussières tel que défini dans 

son AP du 12 janvier 2021.

demande 2022:

 L'exploitant transmettra à l'inspection une mise à jour de son plan de surveillance afin d'intégrer 

les éléments suivants:

- la justification de la capacité des jauges au regard des pluies décennales observées localement,

- une description plus étayée des moyens de prévention mis en place pour prévenir les émissions 

de poussières, notamment en terme de fréquence des actions.

- les mesures de maintenance de la station météo.

Constats : L'exploitant a mis à jour le document, la dernière version date du 28 février 2023. Il 

transmettra celle-ci à l'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 6 : Actualisation GF

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/03/2023, article 5.5

Thème(s) : Situation administrative, Garantie financière

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

L'indice TP01 a subi une forte inflation, l'exploitant doit transmettre une mise à jour de ses 

garanties financières à l'inspection. Cette mise à jour inclura une mise à jour des plans de phasage 

de l'exploitation.

Constats : Dans son PAC en date du 02/05/2022, complété le 16/11/2022, l'exploitant a transmis 

une actualisation de ses garanties financières. Le montant a été acté par arrêté préfectoral 

complémentaires en date du 05 juin 2023.Par courrier du 17 juillet 2023, l'exploitant a transmis à 

l’inspection l'attestation de garantie auprès de la CIC.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 7 : Géolocalisation ERC

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 10/08/2016, article L163-5

Thème(s) : Autre, Compensation

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

Demande 2022 :

L'exploitant  transmettra  à l'inspection les  informations descriptives  et  cartographiques sur  les

mesures de compensation des atteintes à la biodiversité de son site dans le format défini par

l'administration,  ce  dernier  étant  disponible  au  lien  suivant:

https://www.paca.developpement-durable.gouv.fr/communication-des-donnees-

environnementales-par-a13128.html

Cette transmission sera effectué au plus tard dans le mois qui suivra la notification de l'arrêté de

prescription complémentaire qui actera les modifications de la remise en état et des mesures ERC

du site.

L'exploitant  vérifiera  si  les  données  de  son  étude  d'impact  réalisée  dans  le  cadre  de  son

autorisation délivrée en 2019  ont  été  versé  sur  le  service de téléversement unique  au niveau

national  accessible  via  la  plateforme  https://www.projets-environnement.gouv.fr/pages/deposer-

mon-projet  dédiée  à  la  consultation  et  au  dépôt  d’études  d’impact.

Si  tel  n'est  pas  le  cas,  il  réalisera  cette  formalité  au  plus  tôt  et  en  avisera  l’inspection  des

installations classées.

Constats  :  Dans  son  courrier  en  réponse  du  20/12/2022,  l'exploitant  a  précisé  que" l’arrêté

ministériel du 17 mai 2018 portant sur le versement des données biodiversité est rentré en vigueur

le 1er  juin  2018.  Le  dossier  ICPE des  Marnes a été déposé le  20 décembre 2016,  les  données

biodiversités sont donc anciennes et le format de celles-ci n’est pas conforme pour le dépôt en

ligne. De plus l’enquête publique a débuté avant l’entrée en vigueur de l’arrêté ministériel (14 mai

2018 au 12 juin 2018).

Comme précisé sur le site https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/faq/index.html :C Non, le

maître d’ouvrage ne doit pas verser les données, si l’enquête publique est déjà ouverte avant la

publication de l’arrêté : en application de l’article D 411-21 du code de l’environnement : le maître

d’ouvrage ne pouvait pas verser C AVANT la procédure de consultation du public. D

Cependant le bureau d’études Eco-Med a pu retrouver ces données, elles seront mises au bon

format puis téléversées dans les prochaines semaines.

Comme vu avec l'UD06, la localisation des mesures modifiées dans le cadre du dossier d’abandon

de la  Butte  Pelletier  seront  transmises  à  l’administration une fois  l’APC modifiant  les  mesures

CNPN obtenu."

Lors de l'inspection du 27 juillet, l'exploitant n'a pas été en mesure de préciser les suites données à

cette réponse.

L'exploitant transmettra les éléments sous 3 mois.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 8 : Modification des conditions d'exploitation

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 30/07/2021, article R181-46-II

Thème(s) : Risques chroniques, Remise en état

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

Demande 2022:

Il a été demandé à l'exploitant de compléter son dossier en mentionnant les fronts en question et

en justifiant de la remise en état finale pour ceux-ci.

Par  ailleurs,  il  a  été  demandé  à  l'exploitant  de  compléter  le  dossier  sur  les  points  suivants:

- le dossier précise que le remblaiement du plan d’eau actuellement existant sera réalisé lors de la

dernière phase d’exploitation, ce qui induit un apport de déchets extérieurs plus importants en

dernière phase et n'est pas cohérent avec la demande d'augmentation moyenne des déchets de

+54 000t/an en moyenne;

- ceci induit aussi potentiellement un trafic routier plus important en dernière phase: à détailler et

justifier des mesures prises pour limiter l'impact;

-  Concernant  la  remise  en  état  finale  de  la  carrière,  le  plan  d’eau  qui  devait  exister  devait

permettre de collecter les eaux de ruissellement du massif situé tout autour, (cf arrêté préfectoral

art 12.2): comment seront gérées ces eaux lors de la remise en état finale (plus de récupération au

niveau du plan d’eau);

- les plans de phasage et de remise en état modifiés sont à transmettre (en prennant notamment

en compte le volume qui devait être extrait de la butte sera extrait ailleurs et les particularités des

fronts historiques à traiter)

- il faudra actualiser les garanties financières en conséquence et avec le nouvel indice TP01.

Constats :  Suite à l'inspection 2022, le dossier de renonciation partielle d’activité sur la carrière

des Marnes (zone dite de la Butte Pelletier) transmis le 02/05/2022 à l’inspection, a été modifié en

prenant en compte les éléments demandés lors de la visite. Le nouveau dossier a été envoyé à

l’inspection le 16/11/2022 avec les compléments demandés.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 9 : Déclaration GEREP

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/01/2008, article 4-V

Thème(s) : Risques chroniques, Déclaration GEREP

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

V.  -  L'exploitant d'une carrière visée à  la  rubrique 2510-1  de la nomenclature des  installations

classées est tenu de déclarer les informations mentionnées au point 9 de l'annexe III.

Constats  :  Dans sa déclaration 2022,  l'exploitant n'a pas  renseigné de zone remise en état.  Il

explique que c'est parce que la remise en état de la butte pélletier n'est pas finalisée. L'exploitant

veillera dans sa déclaration 2023 à renseigner ce point. Par ailleurs, il déclare que les matériaux

expédiés le sont à 100% par route. Il faudra dans la déclaration 2023 renseigner le champ "Autre",

en précisant que les produits vont directement à l'usine connexe.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 10 : Trackdéchets

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 21/11/2022, article R541-45

Thème(s) : Risques chroniques, Déchets dangereux

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

I.-Le  ministre  chargé  de  l'environnement  met  en  place  une  base  de  données  électronique

centralisée, dénommée “ système de gestion des bordereaux de suivi de déchets ”.

Toute personne qui produit des déchets dangereux ou des déchets POP, tout collecteur de petites

quantités de ces déchets, toute personne ayant reconditionné ou transformé ces déchets et toute

personne détenant des déchets dont le producteur n'est pas connu et les remettant à un tiers

émet, à cette occasion, un bordereau électronique dans le système de gestion des bordereaux de

suivi de déchets. 

Constats :  Dans sa déclaration GEREP 2022, l'exploitant a déclaré plus de 2 tonnes de déchets

dangereux.  L'exploitant  n'a  pas  été  en  mesure  de  fournir  à  l'inspection  l'extraction  de

Trackdéchets correspondante à ces déchets. Le nouveau responsable du site n'a pas les accès à

l'application.

Observations : L'exploitant fournira sous 15 jours la preuve que ces déchets dangereux ont bien

été déclaré dans l'application Trackdéchets. Il est rappelé à l'exploitant qu'il doit avoir un compte

avec le numéro Siret correspondant à la carrière des Marnes.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 11 : Registres national des terres excavées et sédiments

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 29/06/2023, article R541-43-1

Thème(s) : Risques chroniques, RNDTS

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

II.-Le  ministre  chargé  de  l'environnement  met  en  place  une  base  de  données  électronique

centralisée, dénommée “ registre national des terres excavées et sédiments ”, dans laquelle sont

enregistrées les données transmises par les personnes produisant ou traitant des terres excavées

et sédiments, y compris les personnes effectuant une opération de valorisation de terres excavées

et sédiments et les personnes exploitant une installation de transit ou de regroupement de terres

excavées et sédiments. Le registre national des terres excavées et sédiments et le registre national

des déchets mentionné à l'article R. 541-43 peuvent constituer une unique base de données.

Ces  personnes  transmettent  par  voie  électronique  au  ministre  chargé  de  l'environnement  les

données constitutives du registre mentionné au I. Cette transmission a lieu, au plus tard, le dernier

jour du mois suivant l'expédition,  la  réception ou le traitement,  y  compris  la  valorisation,  des

terres excavées et sédiments, et chaque fois que cela est nécessaire pour mettre à jour ou corriger

une donnée.

Constats  :  L'exploitant  a réceptionné sur  la  carrière  en juin  2023 environ 1  000 m3 de terres

destinées à la remise en état du site. Ces terres s’inscrivant dans la remise en état globale de la

carrière qui est une opération de valorisation doivent faire l'objet d'une déclaration au RNDTS.

Observations : L'exploitant apportera la preuve de la déclaration des terres au RNDTS sous un

mois.  Comme pour Trackdéchets,  le compte RNDTS à créer doit l'être avec un numéro SIRET

propre au site de la carrière des marnes.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 12 : Consommation d'eau

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/03/2021, article 21.1

Thème(s) : Risques chroniques, Eau

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

Toutes le dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau.

Les besoins en eau de la carrière sont principalement liés à:

- l'arrosage des pistes de circulation internes (environ 18 800 m3/an)

- l'aire de lavage des engins (environ 750 m3/an)

- la consommation du personnel (environ 80 m3/an)

Constats :  L'exploitant n'a pas déclarer sa consommation annuelles dans le rapport 2022 (article

32.1 de l'arrêté du 25/03/2019). Il indique avoir consommé plus de 10 000 m3 pour 2022 et avoir

réalisé un plan de sobriété hydrique (PSH).

Observations  : L'exploitant  déclarera  sa  consommation  2023  dans  le  rapport  annuel

correspondant en faisant le distinguo de la provenance de l'eau (lac ou forage usine).

Il transmettra son PSH à l'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 13 : Voies de circulation

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/03/2019, article 16.3

Thème(s) : Risques chroniques, Poussières

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

[..]  Les  véhicules  sortant  de l'installation n'entraînent  pas  de dépôt  de  poussières  sur  la  voie

publiques.  le  cas échéant,  des dispositifs  tels  que le lavage des roues ou tout autre dispositif

équivalent sont prévus par l'exploitant.

Constats : L'inspection constate que le laveur de roue situé en dehors du périmètre autorisé juste

avant l'entrée du site a été condamné. L'exploitant explique qu'il  n'y a plus aucun camion qui

transite par cette entrée, ils passent par l'usine. Ils ont préféré condamner le laveur car il était

utilisé par les chasseurs et régulièrement dégradé.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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